
LA mesure prise par la direc-tion générale des Transportsterrestres (DGTT), instituantune formation profession-nelle des conducteurs de vé-hicules affectés au transportpublic routier de personnesou de marchandises, est jugée
“illégale, contraignante et
inacceptable” par le Syndicatlibre des transporteurs ter-restres du Gabon (Syltteg).C'est au cours d'une assem-blée générale, tenue samedidernier à l'école publique deMont-Bouët, à Libreville, queles chauffeurs ont dit "Non" àcette initiative. « Nous nous
opposons, avec la dernière
énergie, aux dernières mesures
prises par la direction générale
des Transports terrestres rela-
tives à la formation profes-
sionnelle qu'ils ont initiée. Il y
a là quelque chose d'illégal !
Une arnaque mise en place
pour faire main basse sur l'ar-
gent des transporteurs», a dé-noncé le président du Syltteg,Jean Robert Menie.De nombreuses causes sontavancées pour justifier cerefus catégorique. Au nombredesquelles le manque d'une

concertation véritable avecles centrales syndicales ac-tives et l'absence d'un cadrejuridique faisant état d'un di-plôme en sus du permis deconduire, pour exercer le mé-tier de conducteur terrestre.
« Le décret 0095 organisant le
fonctionnement et l'exercice de
la fonction de transporteur
parle de test d'aptitude et
d'une carte de transporteur,
qui fait suite à ce test. Non pas
d'un diplôme obtenu à la suite
d'une formation profession-
nelle. Le permis de conduire est
le seul diplôme pour le conduc-
teur d'un véhicule à usage de
transport», relèvent les syndi-calistes. Aussi, le Syltteg voit-il en cettemesure, "une arnaque finan-
cière" concoctée par un grou-puscule d'individus au sein duministère des Transports, et

voulant mettre la main surl'argent des chauffeurs detaxis, des TM (Transports demarchandises) et autrestransporteurs terrestres. 
« Au moment où nous voulons
aller vers la professionnalisa-
tion et la gabonisation du sec-
teur, des gens veulent créer des
obstacles et bloquer toute
avancée dans ce secteur, en
privilégiant l'argent facile au
détriment d'une véritable or-
ganisation du secteur. 300 000
francs pour une formation de
deux semaines, pour plus de 50
000 conducteurs, vous voyez le
gain que cela produit ?», a dé-noncé M. Menie.A noter qu'au terme de cetteAG, les transporteurs terres-tres sollicitent de la tutelleune suspension de cette déci-sion, ainsi qu'une concerta-tion avec l'ensemble des

partenaires sociaux les plusreprésentatifs, pour qu'unediscussion soit engagée sur lesujet. 
Le Syltteg envisage d'intro-duire une demande d'au-dience au cabinet du ministredès ce mardi.

Le Syltteg dénonce une ''escroquerie''
Transports terrestres/Formation professionnelle des transporteurs

Anita J. TSOUMBA
Libreville/Gabon
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•Enseignement supérieur
Deux enseignants de
l'UOB promus au Cames

Le département d'Histoireet archéologie de l'Univer-sité Omar Bongo (UOB), leComité d'aide aux cahiersd'histoire et archéologie(Cacha), ainsi que les étu-diants dudit département,ont organisé, samedi der-nier, à l'UOB, une journéede congratulation des deuxpromus, à la session duCames de juillet 2016. Asavoir, le Pr Jean FrançoisOwaye, responsable duMaster et du Doctorat rela-tions internationales, spé-cialiste de l'histoiremilitaire et de défense,porté au grade de profes-seur titulaire d'histoirecontemporaine. Et le PrAbraham Zephirin Nyamaà celui de maître de confé-rence en histoire de sociétéet civilisations africaines. •Harry Potter
Les raisons d'un succèsVendue à plus de 450 mil-lions d'exemplaires dans200 pays, la saga HarryPotter passionne toujours,20 ans après la sortie dupremier de ses sept tomes.Un succès d'abord dû à laqualité de l'histoire, selondeux spécialistes interro-gés par l'AFP. Si "Harry
Potter continue à très bien
se vendre et à être très bien
lu", c'est avant tout parceque "c'est réussi, c'est une
vraie œuvre", trancheMarie Lallouet, rédactriceen chef de "La revue des li-vres pour enfants" de la Bi-bliothèque nationale deFrance.•Mode
Des hommes en jambes à
l'air

Au moment où, en pleinecanicule, des conducteursde bus français et des éco-liers anglais protestaient,en jupes, contre l'interdic-tion de porter bermudasou shorts, les mannequinsont pu sereinement aérerleurs jambes sur les po-diums parisiens. ThomBrowne a même fait défilerdes hommes d'affaires envestes de costume portantjupes et talons hauts.

Ici et ailleurs

Rassemblés par P.M.M & AJT
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L'OPÉRATION de mise sousbons de caisse des salairesdes agents du ministère dela Santé et des Affaires so-ciales prend forme. Di-manche dernier, les équipeschargées de la mise enœuvre de cette opérationétaient réunies au ministèrede la Fonction publique,pour procéder à la redistri-bution en fonction des pro-vinces. Ce, en présence desdirecteurs régionaux deSanté, qui ont fait le déplace-ment pour les récupérer,avant de procéder à la dis-

tribution dès ce mardimatin. Cette décision prise par leministre de la Fonction pu-blique, Jean-Marie Ogan-daga, vise, d'une part, àcontrôler la présence auposte de chaque agent etconnaître la taille réelle dechaque structure adminis-trative. D'après les indications four-nies par cette administra-tion en charge de cetteopération, après la mise àjour de toutes les informa-tions inhérentes au bonfonctionnement de cette en-tité, les agents dont le ser-vice aura été justifié serontimmédiatement remis dansleurs modes de règlementhabituel, dès le mois de juil-

let prochain. Par contre, lesautres seront maintenussous bons de caisse, voiresuspendus dès le mêmemois s'il n'y a ni reprise deservice, ni identificationclaire de leurs positions. Le directeur régional deSanté (DRS) de l'Estuaire,

Félicité Mbeng Mba, épouseEngone a justifié cette  opé-ration, en précisant : « elle
n'est pas seulement une sanc-
tion, mais elle permet aussi
de nettoyer le fichier, dans la
mesure où il y a des agents
affectés mais qui ne prennent
pas leurs postes». 

Le DRS de Libreville-Owendo, Dr Ndzenghe, a,quant à lui, invité les res-ponsables des structures sa-nitaires et médecins-chefsde sa circonscription, à serendre dans les différentssites retenus pour la récep-tion des bons de caisse :Centres hospitaliersd'Owendo et d'Angondjé,Centre médical de Nzeng-Ayong, secrétariat généraldu ministère de la Santé etInstitut national de forma-tion et d'actions sanitaires etsociales (INFASS). 
« Tous les responsables doi-
vent se munir de la liste de
leurs agents, puis apporter la
liste du personnel présent au
poste ce mardi matin», a ins-truit le Dr Ndzenghe. 

Le processus est en cours
Santé/Mise sous bons de caisse des salaires des agents 

R.H.A
Libreville/Gabon 

Des agents de la Fonction publique procédant à la dis-
tribution des bons de caisse, dimanche, à Libreville.
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SUITE à la décision du mi-nistre de la Fonction pu-blique de mettre les agentsdes départements ministé-riels de la Santé et des Af-faires sociales sur bons decaisse, le secrétaire généraldu Syndicat national despersonnels de santé (Sy-naps) a aussitôt réagi, aunom des adhérents: « Nous
avons décidé de ne pas pren-
dre leurs bons de caisse. L'as-
semblée générale a décidé de
regrouper tous les bons de
caisses et de les retourner à

la Fonction publique. Nous
estimons que nous ne méri-
tons pas ce traitement de

mise sous bons de caisse in-
fligé par le ministre de la
Fonction publique», a fustigé

Serges Mickala Moun-dounga. Le responsable syndical jugecette décision “inique”, d'au-tant que la suspension de lagrève était déjà en vue, etque le service minimum “est
assuré avec largesse”.  « Le
ministre de la Fonction pu-
blique a écrit au Premier mi-
nistre, en lui annonçant que
les agents de la Santé et des
Affaires sociales seront mis
sur bons de caisse. Aucun des
deux ministres n'a été in-
formé de cette décision unila-
térale. Ce jour où il adresse
cette même correspondance,
nous avions rendez-vous
pour mettre en place une
commission qui nous condui-
rait à la suspension de la

grève avec les différentes
parties. Quelques heures
après, il nous a été annoncé
l'absence du ministre de la
Fonction publique à cette
réunion. Une attitude qui a
même surpris ses collègues et
les partenaires sociaux pré-
sents pour la rencontre. Il n'a
pas attendu la prochaine ren-
contre durant laquelle nous
comptions suspendre la
grève, mais plutôt on nous
apprend que nous serons
sous bons de caisse. Cette dé-
cision vient compliquer les
choses. En somme, nous ne
prendrons pas ces bons de
caisse pour nous faire enten-
dre»,, a dit avec insistance leporte-parole du Synaps.

“ Nous avons décidé de ne pas prendre leurs bons de caisse ” 
Réaction du Synaps

R.H.A
Libreville/Gabon

Jean Robert Menie (c) dirigeant la rencontre...
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Serges Mickala Moundounga, SG Synaps, en colère
contre la décision du ministère de la Fonction pu-
blique de mettre les agents de son département

sous bons de caisse.
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